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S XIII.

Iliiisdtix i/iir rail (illrijur pour juslifîcr rinicrvciilion de /'unloritc si'nilirrr dinis hs
rit oses ccdcs ias l iq ucs.

I<ps (locnmciits l(''f.'anx do raflain^ (luihonl on snraliondent : (lu'il snUise (l'on
l'cciii'illii' et (ri'ii (lisciiter quL'l(]U(,'s-inis :

!(». Z'diilnritc sirnlirrc est toujours iiitrrvrnur duiis ces sortes de (jucstions ! Si
l'on vcul atlii'nicr un /^/'o/7, c'csl une floctriiu) lH''r6ti([ne, car los prérogatives do
rK.yliso sont iniiin'sfripiil)l('s •—si l'on [jréirnd constater un /•(///, c'est une assertion
histori(]ue, (jui contient un fond de vérité', mais qui, grâce à Dieu, est bien exa-
gérée.

"2o. I.'aiitortlc siruliî rr doit protiijer tous les droits du eitoyeii \—Tous ses droits
eirils et j)oliti(jues, d'accord :—Tous ses droits religieux; il laut avant de répondre
dissiper toute éfiuivoijne : si vous l'ailes consister cette Proleetion à soutenir des
enfants désol)éissanls contre l'autorité des chefs de la famille religieuse et à con-
traindre ceux-ci à rendre compte de l'exercice do leur puissance surnaturelle oli î

alors, de grâce, ap])elez les choses par leur nom ; ce n'est plus qu'une Oppression ,"

d'autant plus ainère, qu'(dl(^ est cachée sous un prétexte dérisoire ! Mais si vous
]irenez le nH)t Protertion dans la signilication qu(! le sens commun y attache c'est-
à-dire pour le concours loyal du pouvoir séculier, ù l'efl'et do procurer que lés lois
et jugements de l'autorité spiritnidle soient observés par tous ceux qui font profes-
sion de i'econuaîtr(> cette même autorité, à la bonne heure, rien de plus noble et
de plus louablt! ;

mais aussi rien de plus éloigné de VIntervention, do l'Etat dans
les ([uestions ecclésiasti(iues.—Kh quoi ! l'Institut Canadien de Montréal a le droit
de frappe]' de l'e.rcommnuieution majeure, c'est-à-dire de retrancher di; son sein,
tjuiconipu! uéglige de payer sa contribution annntdle, sans (jne l'Etat s'avisci
(l'intervenir i»onr /)/'0/i'i/r/' 1(> proscrit ;—notre Législature, en incorporant journel-
lement des associations éphénu"'res et insignifiantes, approuve (>t protège leurs
règlements î Y aurait-il donc une exception nni(iue, (•outr(! l'Eglise Catîiolique,
la plus ancienne, la plus solide, et la plus considérable des Corporations dn B;is-
Canada '!

;>o. l'I-Jjlise ne peut condamner une Association approuvée par l'Etat.

Bien qu'il nous paraisse impossible que l'on parle ainsi sérieusement néan-
moins nous prendrons la peine de répondre :

—

iine l'Eglise a le droit de d(^'fendre
à ses enfants d'entrer on de dcnuMii'er dans tme association, quand elle la juge
mauvaise ou dangenuise

;
et (pfelle peut même condanmer cette société conune

anti-catholique, sans (jne l'Etal s(! croie aucunement blessé. Autrement on ne
l)Ourrait phis sans man(iu(n' do resptM't à l'autorité civile, blâmer nu catholique
([ui voudrait s'allilier à une autre dénomination religieuse, pourvi'i qu'elle fût
li(jalcmenl incorporie !

^ XIV.—Suite du uu'mc sujet.

Voici enlin une lonrde machine (h; guerre, (jue l'on fait l'uuler avec cil'ort,

pour battre en brèche la liberté de l'Eghse :

4o. Les Paulemicnts Français ont conni; ArrnKrors dks lois et sentences
y.:, .lésiasthjles.

Qnon veuille bien relire la réponse faite, il y a (jnelques instants, à la pi'o-

mière objection. Nous y ajouterons (jnelques autres considérations spéciales.

lo. Les Magistrats qui conqiosaiiMit ces Cours de .Insfice. étudiaient beauconn
moins les sources pui-es de l'enseignement traditionnel de l'Eglise, que le texte et

les commentaires du Droit Romain, qui, n'ayant jamais été ([ne superficiellement


